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(Extraits) 

Grands sujets 
200.000 personnes ont bénéficié en toute illégalité d’aides sociales en 2009. Montant de la fraude : entre 540 et 800 millions d’euros 
C’est ce que révèle un rapport confidentiel de la Caisse des allocations familiales divulgué hier par notre confrère Le Parisien. Le rapport admet qu’il puisse y avoir une sous‑estimation massive de l’étendue des fraudes, un phénomène élégamment dénommé « problème important de détection des fraudes ». Ainsi, en 2009, la CNAF avait estimé le nombre de fraudeurs pour l’année 2008 à seulement 9.400, faute d’un réel travail d’investigation. Selon la Caisse, le coût réel serait donc de 7 à 10 fois supérieurs aux précédentes estimations. 

Il s’agit là naturellement d’une évaluation : la CNAF n’a mené de vérifications systématiques qu’auprès de 10.500 allocataires choisis de façon aléatoire. 

Cette méthode, contrairement à celles des quotas sur laquelle sont fondées toutes les analyses statistiques sérieuses, introduit nécessairement un biais. Autre biais : la commission informatique et libertés interdit  aux contrôleurs de la CNAF de demander à un allocataire s’il est polygame. Une situation ubuesque : alors que la polygamie est officiellement interdite sur le territoire de la République, il n’est pas permis de savoir quel est le nombre de personnes qui enfreignent cette loi. Dans l’article du Parisien, un contrôleur de la CNAF avoue ainsi voir passer un certain nombre de dossiers fort troublants. Enfin un biais dont les auteurs du rapport ne soufflent naturellement mot : l’existence de nombreux quartiers de non-droit où les « visites de contrôle à domicile » sont devenues strictement impossibles. 
Charles Pasqua bientôt fixé sur son sort : le verdict de la cour de justice de la République sera rendu ce vendredi à la mi‑journée 
Le sénateur des Hauts‑de‑Seine et ancien ministre de l’Intérieur, Charles Pasqua, est jugé depuis le 19 avril. Que risque t-il et que lui reproche-t-on ? 
Hier, c’est une peine de quatre années de prison dont deux avec sursis qui a été requise contre lui. Viennent s’ajouter une amende de 200.000 euros ainsi qu’une peine d’inéligibilité. Pasqua est jugé pour « complicité et recel d'abus de biens sociaux » dans le dossier concernant le transfert du siège de GEC‑Alstom en 1994, pour « corruption passive par une personne dépositaire de l'autorité publique » dans celui concernant la délivrance de l'autorisation d'exploitation du casino d'Annemasse, et pour « complicité et recel d'abus de biens sociaux » dans le dossier de la Sofremi, une société dépendant du ministère de l'Intérieur. Il est également mis en examen dans trois autres dossiers.

Pasqua n’est pas un perdreau du jour semble-t-il…

« Si vous estimez que je suis un pourri, condamnez‑moi » a lancé Charles Pasqua, à la cour, mercredi. Charles Pasqua, c’est aussi le très musclé SAC, le Service d’Action Civique dont il est l’un des fondateurs, sorte de « milice privée » du gaullisme. Fondateur du RPR, parrain de Jacques Chirac, ancien ministre de l’Intérieur, Pasqua est aussi un homme fort dans le département des Hauts‑de‑seine. « Personne ne peut croire à l’extrême naïveté de cet homme » déclarait hier l’avocat général. Plus de 5 millions d’euros auraient été détournés. Pasqua n’est finalement que l’un des symboles de cette Ve République finissante qui, tous partis confondus, s’écroule sous les affaires et le clientélisme. 

Brèves françaises 
Franck Ribéry a du mal à régler ses factures 
Il s’appelle Bilal Yusuf Mohammed. Il est marié à Wahiba et est le père de Hiziya et Shahinez. Il est « très fier d’être musulman », ajoutant que, « c'est la religion musulmane qui me donne la force sur le terrain et en dehors ». Il est également connu sous le nom de Franck Ribéry et défraie actuellement la chronique pour avoir eu des relations sexuelles avec une mineure. « La dernière fois, déclare la jeune Zariah dans Paris‑Match de cette semaine, c'était fin décembre 2009, à Paris. J'ai eu du mal à me faire payer, précise‑t‑elle, mais il m'a réglée quand même ». Dur en effet de régler ses factures quand on ne gagne que 4 millions d'euros nets par saison au Bayern...
Affaire du polygame de Nantes : le bal des tartuffes 
La classe politique ne rate aucune occasion d’étaler sa tartufferie sur la question de l’immigration. A propos de l’affaire du polygame de Nantes, nos « élites » font semblant de découvrir une réalité qu’elles connaissent parfaitement, puisque, de droite comme de gauche, elles ont toutes contribué à l’ancrer dans le paysage français. Sur le site Ameli (assurance maladie en ligne) sous la rubrique « père polygame », on peut lire, je cite : « Le congé de paternité est accordé au père à l'occasion de la naissance de chaque enfant qu'il a reconnu ». La France compte plus de 20.000 familles polygames, principalement d'origine africaine, avec en moyenne 12 personnes par ménage. Soit environ 300.000 personnes vivant en France sous le régime de la polygamie, touchant des allocations et bénéficiant d'appartements des bailleurs sociaux. Loin de vouloir enrayer ce phénomène, l'Etat, les administrations et les mairies laissent faire, quand elles ne l’encouragent pas. 
Nouvelle agression d’un enseignant à l’arme blanche 
Un enseignant a été blessé d'un coup de couteau au ventre mercredi par un élève de 4e d’un collège du nord de la Moselle. Ce professeur de sciences et vie de la terre, âgé d'une cinquantaine d'années, a dû être hospitalisé. Le « jeune » est naturellement décrit par les autorités rectorales, reprises en cœur par nos médias, comme « un élève sans problème », dans le cadre bucolique d'un collège « rural, tranquille et sans histoire ». Pour la FSU (syndicat de gauche, majoritaire au sein du Mammouth), cette agression est naturellement à mettre sur le compte du manque de moyens de l’Education Nationale, un monstre qui dévore quand même le quart du budget de la République, bientôt dépassé il est vrai par le remboursement des intérêts de la dette publique. 

Déjà pas bien haut (dans les sondages, bien sûr), M. Nicolas Sarkozy s’enfonce encore dans le dernier baromètre IFOP 
Plus de deux Français sur trois (68%) se déclarent en avril mécontents de Nicolas Sarkozy (+3 points en un mois) et 47% de François Fillon (+2 points), selon un sondage Ifop publié dans « Le Journal du Dimanche », daté du 25 avril. Jamais président de la Ve République n’aura connu un rejet aussi massif de la part de l’opinion publique. 

LE MRAP rejoint le combat de l’AGRIF 
Nous l’annoncions à ce même micro, il y a trois semaines : la LICRA, par l’intermédiaire de son président Alain Jakubovitch, par ailleurs membre du CRIF, reconnaissait l’existence du racisme anti-blanc. Nous n’osions espérer que cet aveu douloureux serait également fait par d’autres mastodontes de l’antiracisme institutionnel. Erreur, car dans un communiqué du mardi 27 avril 2010, le MRAP, en annonçant qu’il se porte aux côtés du jeune couple odieusement agressé dans le centre‑ville de Perpignan avec injures à caractère racial et menaces de mort, échappant in extremis au pire, reconnaît à son tour l’existence du racisme anti-blanc. Une double reconnaissance qui rend un vibrant hommage au travail de pionnier entrepris par l’ AGRIF, Association générale contre le racisme et pour le respect de l’identité française et chrétienne, il y a maintenant plus de 25 ans.

Une nouvelle rubrique dans notre bulletin de réinformation où l'on traitera des atteintes aux libertés des mouvements catholiques, patriotes et identitaires 
A Toulouse, mercredi, la conférence des Etudiants Pro‑Vie a été annulée. Raison invoquée : un groupe de 50 manifestants présentant un danger physique pour les organisateurs et les participants de la conférence se dirigeait vers le lieu‑dit. En Bretagne, le maire de Landivisiau (Finistère) a pris la décision d’interdire la manifestation organisée par l’association Jeune Bretagne le 1er mai à 13h30. Dans un communiqué, Jeune Bretagne a dénoncé « une véritable terreur instaurée par des organisations d’extrême gauche comme Alternative libertaire ou encore la CNT et des menaces à peine voilées d’instaurer un climat de guérilla urbaine dans le centre‑ville ». 
Notre chronique des banlieues de la diversité 
Il n'y a pas qu'en Ile‑de‑France que la violence des bandes ethniques se fait ressentir. A Lyon, le personnel des Transports en commun Lyonnais fait également face  à une agressivité croissante qui se banalise chez les « jeunes » déscolarisés et en totale rébellion : au moment d'être verbalisés, ces derniers reçoivent le soutien de dizaines d’autres, contactés par SMS ou simplement présents à proximité. Le personnel se plaint et ne peut compter sur la police car souvent en sous‑effectif. Dans certains quartiers (Bron‑Terraillon, Mas‑du‑Taureau, Les Minguettes, Rillieux…), les voitures des contrôleurs ont essuyé ces derniers mois des tirs de fusil à plomb ou des jets de pierre. Les contrôleurs ne sont pas davantage épargnés au centre de Lyon : des caillassages ont été signalés la semaine dernière aux Cordeliers, en plein centre-ville.

Sarkozy « déterminé à soutenir la Grèce » 
C’est depuis Pékin où il est en visite officielle que Nicolas Sarkozy a eu ses mots définitifs : « La France est totalement déterminée à soutenir l'euro, et à soutenir la Grèce ». « Nous ne laisserons pas la spéculation agir à son gré pour déstabiliser tel ou tel pays », a-t-il martialement prévenu, oubliant simplement un détail : la France, de par la situation calamiteuse de ses finances publiques, sera bientôt en ligne de mire des spéculateurs et devrait tôt ou tard subir le sort de la Grèce. Sur les 15 milliards d’euros d’aide conjointement versés aux Hellènes par la France et l’Allemagne, la part française est totalement financée par la dette publique. Une goutte d’eau, d’ailleurs, par rapport aux 130 milliards d’euros que devra trouver la Grèce dans les trois ans qui viennent. 
Brève internationale 
Pédophilie institutionnelle au Nigeria 
Ahmed Sani Yerima était jusque-là connu au Nigeria pour avoir été le premier gouverneur à introduire la charia dans son État de Zamfara, dans le nord musulman du pays. Il est maintenant également connu pour avoir épousé une Egyptienne de 13 ans, ce qu’autorise d’ailleurs pleinement la loi islamique qui fixe la majorité sexuelle des filles à neuf ans, l’âge de la troisième épouse du prophète Mouhammad. L’union a été célébrée à la mosquée nationale d’Abuja, après que le gouverneur eut versé 100 000 dollars de dot, soit, tout de même, 50 fois le prix de la nuit facturée à Bilal Yusuf Ribéry par la jeune Zariah. Des Nigériennes manifestent depuis mardi devant le parlement d’Abuja pour demander des comptes à Ahmed Sani Yerima. Il faut saluer leur exemplaire courage dans ce pays où les exactions à l’encontre des populations chrétiennes se multiplient. 
La phrase du jour 
Selon le témoignage d’un habitant de Corbeil‑Essonnes, rapporté par 20 minutes, la municipalité UMP de la ville est, je cite : « Dépassé par le système mis en place par l’ancien maire UMP Serge Dassault. Jusqu’à présent, il rinçait les grands frères pour avoir la paix avant les élections. Désormais, les jeunes ont compris comment ça marche. Et foutent le bordel pour recevoir à leur tour de l’argent. C’est tout simplement du chantage ». Fin de citation. Quarante « jeunes » ont ainsi perturbé le dernier conseil municipal et le nouveau maire UMP a dû leur fournir illico quatorze « contrats d’accompagnement dans l’emploi » pour acheter la paix ethnique. Les jeunes Identitaires du Projet Apache dénoncent, je cite « Une prime à la casse, avec argent et emplois pour ceux qui terrorisent, amendes et impôts de plus en plus lourds pour ceux qui travaillent honnêtement ». 

La deuxième phrase du jour 
Elle nous vient de la Perfide Albion. Dans le cadre de sa campagne électorale, le Premier ministre britannique a rencontré une vieille souchienne, par ailleurs sympathisante travailliste, avec laquelle il a discuté des difficultés à vivre avec une immigration massive et du poids de la fiscalité. Après cette rencontre, le leader travailliste a regagné sa voiture officielle, oubliant bêtement de fermer le micro. Gordon Brown s’est alors laissé aller à quelques commentaires croquignolets tels que : « C'était une catastrophe, ils n'auraient jamais dû m'organiser une rencontre avec cette vieille bonne femme sectaire. C'est une idée de qui ? C'est tout simplement ridicule ! ». Le parti travailliste qui était déjà au plus bas dans les sondages n’avait vraiment pas besoin de cette bourde. Un conseil aux hommes du système politique français : « Camarades, quand vous voulez vraiment parler entre vous, ne faites pas comme Gordon Brown : n’oubliez pas de fermer vos micros ! » 
